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Résumé 

 

Cet article examine l’optimisation des décisions réglementaires dans le secteur de télécommunications en République Démocratique du 

Congo (RDC) en mobilisant une approche multi-critères basée sur la méthode d’Analyse Hiérarchique (AHP). Le secteur congolais de 

Télécommunications est confronté à des défis majeurs tels que des disparités territoriales dans la couverture réseau, une qualité de 

service hétérogène et des contraintes institutionnelles limitant l’efficacité de la régulation [1][2]. L’étude évalue trois alternatives 

réglementaires – A1 : plus offrant, A2 : couverture rurale et A3 : incitations aux opérateurs – selon cinq critères principaux : prix, 

qualité, couverture, investissement et concurrence. Les résultats montrent que la couverture rurale constitue le critère le plus 

déterminant, faisant de l’alternative A2 la prioritaire (U = 0,65), suivie de A1 (U = 0,57) et A3 (U = 0,43). L’indice de cohérence (CR 

≈ 0) confirme la fiabilité des jugements. Ces résultats suggèrent que les décisions réglementaires doivent prioriser l’expansion de la 

couverture dans les zones rurales tout en maintenant un équilibre avec la qualité et l’accessibilité tarifaire, conformément aux approches 

d’« incentive régulation »  et aussi la régulation économique préconisées dans la littérature [3][4]. 

 

Mots-clés: Télécommunications, Régulation économique, Optimisation multi-critères, Analyse Hiérarchique (AHP), Couverture 

rurale, RDC 

 

Abstract 

 

This study examines the optimization of regulatory decisions in the telecommunications sector in the Democratic Republic of Congo 

(DRC) using a multi-criteria approach based on the Analytic Hierarchy Process (AHP). The Congolese market faces significant 

challenges, including territorial disparities in network coverage, heterogeneous service quality, and institutional constraints affecting 

regulatory effectiveness [1][2]. Three regulatory alternatives rules were evaluated – A1: most offering, A2: rural coverage, and A3: 

operator incentives – across five criteria: price, quality, coverage, investment, and competition. Results indicate that rural coverage is 

the most influential criterion, with alternative A2 achieving the highest overall score (U = 0.65), followed by A1 (U = 0.57) and A3 (U 

= 0.43). The consistency ratio (CR ≈ 0) confirms the reliability of the judgments. These findings suggest that regulatory strategies should 

prioritize network expansion in underserved areas while balancing service quality and affordability, in line with incentive-based 

regulatory frameworks discussed in the literature [6][9]. The study demonstrates that multi-criteria decision-making tools like AHP 

provide a transparent and reproducible framework to guide strategic planning, support investment decisions, and promote digital 

inclusion in developing country contexts characterized by institutional. 

 

Keywords: Telecommunications, Economic Regulation, Multi-Criteria Optimization, Analytic Hierarchy Process (AHP), Rural 

Coverage, DRC 

 

 

I. Introduction 

 

Le secteur de Télécommunications constitue aujourd’hui un 

levier stratégique de transformation économique et d’inclusion 

numérique dans les pays en développement. En Afrique 

subsaharienne, l’expansion de la téléphonie mobile et de 

l’internet a significativement contribué à la croissance du PIB, 

à l’innovation financière et à l’amélioration de l’accès aux 

services publics [1][2]. En République Démocratique du Congo 

(RDC), malgré une progression notable du taux de pénétration 

mobile au cours de la dernière décennie, le secteur  de 

Télécommunication demeure confronté à des défis structurels 

majeurs : disparités territoriales dans la couverture réseau, 

qualité de service hétérogène, pression fiscale élevée et 
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contraintes institutionnelles affectant l’efficacité de la 

régulation. 

 

La littérature économique souligne que la performance des 

marchés de Télécommunications dépend fortement de la qualité 

des institutions réglementaires et de la cohérence des politiques 

publiques [3][1]. La théorie de la régulation économique, issue 

notamment des travaux de Laffont et Tirole [4], met en 

évidence le rôle central des mécanismes incitatifs dans les 

secteurs caractérisés par des coûts fixes élevés et des situations 

proches du monopole naturel. Dans un environnement marqué 

par l’asymétrie d’information entre régulateur et opérateurs, 

l’optimisation des décisions publiques devient essentielle pour 

arbitrer entre efficacité allocative, rentabilité des 

investissements et protection des consommateurs. 

 

Par ailleurs, les évolutions technologiques récentes — 

notamment le déploiement de la 4G/5G, la numérisation des 

services financiers et l’intégration de l’intelligence artificielle 

— complexifient davantage la fonction de régulation. Selon 

l’édition 2023 du Global ICT Regulatory Outlook [1], les 

régulateurs les plus performants adoptent des approches 

fondées sur les données (« evidence-based regulation ») et des 

modèles décisionnels intégrant des outils d’analyse 

économique et d’optimisation. Dans le contexte africain, 

l’amélioration de la gouvernance réglementaire est corrélée à 

une augmentation significative de l’investissement privé et de 

la concurrence sur les marchés mobiles [2]. 

 

En RDC, l’Autorité de Régulation de la Poste et des 

Télécommunications du Congo (ARPTC) est chargée de veiller 

à l’équilibre concurrentiel du marché, à l’attribution efficace du 

spectre radioélectrique et à la protection des usagers. Toutefois, 

la prise de décision judicieuse demeure confrontée à des 

contraintes budgétaires, informationnelles et institutionnelles 

susceptibles de limiter l’efficacité des interventions publiques. 

Dès lors, la question centrale de cette recherche est la suivante 

: comment optimiser les décisions réglementaires afin de 

maximiser le bien-être social, stimuler l’investissement et 

améliorer la qualité des services dans le secteur des 

Télécommunications en RDC ? 

 

Pour répondre à cette problématique, cet article mobilise les  

fondements théoriques de la régulation économique et propose 

une modélisation formelle des décisions du régulateur à l’aide 

d’outils d’optimisation sous contraintes. L’objectif est 

d’identifier des mécanismes décisionnels susceptibles 

d’améliorer l’efficience du marché tout en garantissant un accès 

universel et équitable aux services numériques. 

 

II.   Revue de Litterature 

II.1.Théories de la régulation économique et 

télécommunications 

 

La régulation des marchés des Télécommunications a été 

largement analysée dans la littérature économique 

contemporaine, notamment à travers les approches issues de la 

théorie des industries réglementées. Les secteurs caractérisés 

par des coûts fixes élevés, des économies d’échelle et des 

positions dominantes nécessitent des mécanismes de régulation 

incitatifs afin de corriger les défaillances du marché et de 

limiter les comportements opportunistes [4]. Cette perspective 

est approfondie par Armstrong [5], qui souligne que les 

autorités de régulation doivent arbitrer entre trois objectifs 

fondamentaux : l’efficacité allocative, l’incitation à 

l’investissement et la protection des consommateurs. 

Dans un cadre plus récent, Cave et al. [6] proposent une analyse 

des mécanismes de régulation fondés sur les incitations, en 

mettant l’accent sur les modèles d’« incentive regulation » 

capables de stimuler la concurrence tout en garantissant la 

qualité du service. Ces dispositifs incluent notamment des aides 

conditionnelles, des plafonds tarifaires ajustés dynamiquement 

et des incitations structurelles favorisant le déploiement 

d’infrastructures dans les zones à faible rentabilité. 

 

II.2. Approches d’optimisation des décisions réglementaires 
 

La littérature relative à l’optimisation des décisions publiques 

s’est considérablement enrichie grâce à l’intégration d’outils 

mathématiques permettant de formaliser le processus 

décisionnel du régulateur. Dans cette perspective, plusieurs 

études mobilisent des modèles d’optimisation sous contraintes 

afin de maximiser des fonctions objectifs représentant le bien-

être social ou l’efficacité du marché [7]. Ces approches offrent 

un cadre rigoureux pour arbitrer entre différentes priorités 

économiques tout en respectant des contraintes budgétaires, 

techniques ou réglementaires. 

Par ailleurs, des travaux récents ont recours à la programmation 

linéaire et non linéaire pour optimiser l’allocation de ressources 

rares, notamment le spectre radioélectrique, en tenant compte 

simultanément des exigences de couverture territoriale et de 

rentabilité des investissements [8]. 

Les modèles multi-objectifs, tels que la programmation par 

objectifs ou l’Analyse Hiérarchique des Processus (AHP), ont 

également été largement appliqués pour concilier plusieurs 

indicateurs tels que l’accès, le coût et la qualité du service [9]. 

Ces approches reconnaissent que les décisions réglementaires 

ne peuvent être réduites à un critère unique ; elles nécessitent 

l’intégration simultanée de paramètres souvent conflictuels, 

reflétant la complexité intrinsèque des choix publics dans les 

secteurs de réseaux. 

 

II.3. Régulation dans les pays en développement et marchés 

africains 

 

Dans le contexte des pays en développement, le rôle de la 

régulation est renforcé en raison des imperfections 

institutionnelles, des asymétries d’information et des 

contraintes financières. Les travaux de Helberger et al. [10] 

montrent que les régulateurs doivent concilier plusieurs 

priorités simultanément : attirer l’investissement privé, garantir 

la compétitivité du marché et promouvoir l’accès universel, tout 

en évoluant dans des environnements caractérisés par des 

capacités institutionnelles parfois limitées. 

 

Des analyses spécifiques aux marchés africains mettent en 

évidence l’impact déterminant de la qualité de la régulation sur 

la performance du secteur des télécommunications. Les 

rapports internationaux récents soulignent que les pays 

disposant d’autorités de régulation indépendantes, 

transparentes et dotées de solides capacités analytiques 

présentent des taux de pénétration mobile plus élevés, des tarifs 

plus compétitifs et une meilleure qualité de service [1][2]. À 

l’inverse, les environnements où la régulation demeure faible 

ou politiquement influencée sont davantage exposés aux 

barrières à l’entrée et aux pratiques anti-concurrentielles. 
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Les recherches empiriques conduites par Mensah et Kuwornu 

[11] dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne confirment 

que l’autonomie institutionnelle des autorités de régulation est 

positivement corrélée à l’investissement privé dans les 

infrastructures de Télécommunications ainsi qu’à l’innovation 

des services. 

 

II.4. Spécificités de la régulation en RDC 
 

La littérature consacrée spécifiquement à la République 

Démocratique du Congo demeure encore émergente. 

Néanmoins, plusieurs analyses sectorielles récentes mettent en 

évidence les défis propres au contexte congolais. Ngoyi [12] 

souligne que l’Autorité de Régulation de la Poste et de 

Télécommunications du Congo (ARPTC) est confrontée à des 

contraintes liées à l’incertitude juridique, à la variabilité de la 

demande et à la pression concurrentielle exercée par les 

opérateurs internationaux. Ces éléments rendent les décisions 

réglementaires particulièrement complexes et souvent 

tributaires de compromis institutionnels. 

Dans une étude consacrée aux marchés des 

Télécommunications en Afrique Centrale, Ako et al. [13] 

montrent que l’efficacité de la régulation en République 

Démocratique du Congo pourrait être significativement 

améliorée par un renforcement des mécanismes de collecte de 

données, l’intégration d’outils analytiques avancés et une plus 

grande transparence dans l’attribution du spectre 

radioélectrique. 

 

III. Méthodologie 

 

Cette recherche s’inscrit dans une approche quantitative, 

analytique et décisionnelle, visant à modéliser et optimiser les 

décisions réglementaires dans le secteur des 

Télécommunications en République Démocratique du Congo 

(RDC). Elle repose sur l’intégration d’outils issus de 

l’économie de la régulation, de l’optimisation multi-critères et 

de la science des données. 

 

L’objectif principal est de construire un cadre méthodologique 

permettant d’évaluer, de comparer et d’optimiser différentes 

alternatives réglementaires en tenant compte de la complexité 

intrinsèque du secteur, caractérisé par la coexistence de 

plusieurs objectifs souvent conflictuels, notamment 

l’accessibilité tarifaire, la qualité du service, la couverture 

territoriale, le niveau d’investissement et l’intensité 

concurrentielle. 

 

Sur le plan méthodologique, l’étude adopte une démarche en 

trois niveaux complémentaires. Dans un premier temps, une 

modélisation multi-critères est réalisée à l’aide de la méthode 

d’Analyse Hiérarchique des Processus (AHP), afin de 

déterminer les poids relatifs des différents critères décisionnels. 

Cette étape permet de structurer le problème de décision et de 

formaliser les préférences du régulateur dans un cadre cohérent 

et vérifiable. 

 

Dans un deuxième temps, la méthode TOPSIS (Technique for 

Order Preference by Similarity to Ideal Solution) est mobilisée 

pour classer les alternatives réglementaires en fonction de leur 

proximité à une solution idéale. Cette approche permet 

d’améliorer la robustesse du classement en intégrant 

simultanément les performances relatives des alternatives sur 

l’ensemble des critères pondérés. 

Enfin, dans un troisième temps, des techniques de science des 

données, notamment les modèles d’apprentissage supervisé tels 

que les forêts aléatoires (Random Forest), les machines à 

vecteurs de support (SVM) et les réseaux de neurones, sont 

utilisées afin de valider les résultats obtenus et d’explorer les 

relations non linéaires entre les variables explicatives et la 

performance réglementaire. Cette étape permet de renforcer la 

capacité prédictive du modèle et d’introduire une dimension 

empirique et dynamique dans l’analyse. 

 

Ainsi, l’approche retenue repose sur un modèle hybride 

combinant optimisation multi-critères et intelligence 

artificielle, permettant d’améliorer la qualité, la transparence et 

la robustesse des décisions réglementaires. Elle s’inscrit dans la 

logique des approches modernes de régulation fondées sur les 

données (« evidence-based regulation »), qui visent à renforcer 

l’efficacité des politiques publiques dans des environnements 

complexes et incertains. 

 

III.1. Approche générale de recherche 
 

Cette étude adopte une approche quantitative et analytique, 

fondée sur la modélisation économique et l’optimisation 

mathématique des décisions réglementaires. L’objectif est 

d’identifier le mécanisme décisionnel le plus efficace pour 

améliorer la performance du secteur des Télécommunications 

en République Democratique du Congo. 

La méthodologie repose sur : 

 Une modélisation théorique du comportement du 

régulateur ; 

 L’utilisation de données sectorielles (prix, couverture, 

qualité, investissements) ; 

 

III.2. Optimisation multi-objectifs (Programmation multi-

critères / AHP) 

0. Introduction 

 

La régulation des Télécommunications constitue un problème 

intrinsèquement multi-objectif, caractérisé par la nécessité 

d’arbitrer entre plusieurs critères souvent conflictuels, 

notamment l’accessibilité tarifaire, la qualité du service, la 

couverture territoriale, le niveau d’investissement et l’intensité 

concurrentielle. Dans ce contexte, les approches classiques 

fondées sur un critère unique, telles que la régulation par 

plafonnement tarifaire, apparaissent insuffisantes pour capturer 

la complexité des décisions publiques. 

 

1. Fondement théorique 
 

La littérature récente montre que la régulation moderne 

nécessite une approche multidimensionnelle intégrant 

simultanément plusieurs critères stratégiques, notamment le 

prix, la qualité du service, la couverture territoriale, 

l’investissement et la concurrence [9][7]. 

 Qualité 

 Couverture 

 Investissement 

 Concurrence 

 Prix 

Selon le Global ICT Regulatory Outlook 2023 publié par 

l’International Telecommunication Union, les régulateurs les 

plus performants utilisent des outils d’aide à la décision multi-



174 

 

 

F. C. B. Kabutakapua et al. Journal Africain des Sciences, VOL. 3, 2 (2026) 171-179 

https://jafrisci.org ISSN (online): 3107-0949; ISSN (print): 3107-0930 
 

critères afin d’améliorer la cohérence et l’efficacité de leurs 

interventions [1]. 

 

La régulation des Télécommunications est un problème 

intrinsèquement multi-dimensionnel. Contrairement aux 

approches classiques centrées uniquement sur les prix 

(régulation par plafonnement tarifaire ou par taux de 

rendement), les cadres récents soulignent la nécessité d’intégrer 

simultanément plusieurs objectifs stratégiques : 

 Accessibilité tarifaire (prix) 

 Qualité de service 

 Couverture territoriale 

 Niveau d’investissement 

 Intensité concurrentielle 

 

Les travaux récents montrent que les régulateurs performants 

utilisent des modèles d’aide à la décision intégrant plusieurs 

critères conflictuels, permettant de concilier efficacité 

économique, équité sociale et expansion du réseau [9][7].De 

plus, le rapport Global ICT Regulatory Outlook 2023 publié par 

l’International Telecommunication Union met en évidence que 

les autorités les plus efficaces adoptent des outils analytiques 

multi-critères pour équilibrer les impératifs économiques, 

sociaux et technologiques. 

 

2. Formalisation mathématique du problème 

 

On considère un ensemble de décisions réglementaires 

possibles : 

A={a1,a2,……,an}  

Chaque décision est évaluée selon n critères : 

C={c1,c2,……,cn}  

Dans notre cas : 

 C1 : Prix 

 C2 : Qualité 

 C3 : Couverture 

 C4 : Investissement 

 C5 : Concurrence 

L’objectif est de résoudre : 

max
a∈A

F(a)=(f
1
(a), f

2
(a),……,f

n
(a))  

Où chaque f
i
(a)  représente la performance de la décision a 

selon le critère i. Comme ces objectifs sont souvent conflictuels 

(ex : baisse des prix vs incitation à l’investissement), il est 

nécessaire d’introduire une pondération. 

 

3. Méthode AHP (Analytic Hierarchy Process) 

 

L’AHP permet de transformer un problème multi-critères 

complexe en une structure hiérarchique simplifiée. 

 

Étape 1 : Construction de la hiérarchie 

Niveau 1 : Objectif global 

 

Optimiser la performance réglementaire 

 

Niveau 2 : Critères 

 Prix 

 Qualité 

 Couverture 

 Investissement 

 Concurrence 

 

Niveau 3 : Alternatives réglementaires 

 Régulation stricte des prix 

 Incitations fiscales à l’investissement 

 Subventions à la couverture rurale 

 Libéralisation accrue du marché 

 

Étape 2 : Matrice de comparaison par paires 

 

On construit une matrice M telle que : 

M=(mij)  

où  mij représente l’importance relative du critère i par rapport 

au critère j.  

Les poids wi sont obtenus via le vecteur propre principal : 

Mw=λmaxw  avec ∑ wi
n
i=1 =1  

Étape 3 : Vérification de cohérence 

Indice de cohérence : 

CI=
λmax-n

n-1
  

Ratio de cohérence : 

CR=
CI

RI
   Avec RI  

Si CR<0,1, la matrice est cohérente. 

Tu appliques w aux alternatives pour l’optimisation finale : 

 

U(a)=∑ wifii (a)   

Si U(a) est élevée, meilleure est l’alternative selon les critères 

et leurs poids. 

 

Avantages de la méthode 

 

L’utilisation des méthodes mathématiques, en particulier 

l’optimisation multi-critères et la méthode d’Analyse 

Hiérarchique des Processus (AHP), présente plusieurs 

avantages majeurs dans le cadre de la prise de décision 

réglementaire dans le secteur des Télécommunications. Ces 

approches permettent de structurer des problèmes complexes et 

d’améliorer la qualité des décisions publiques dans des 

environnements caractérisés par l’incertitude et la multiplicité 

des objectifs 

✔ Permet d’intégrer des objectifs économiques et sociaux 

✔ Rend la décision transparente 

✔ Facilite la justification politique 

✔ Réduit les arbitrages subjectifs 

 

Limites 

 Sensibilité aux pondérations 

 Subjectivité des comparaisons 

 Complexité computationnelle pour grand nombre de 

critères 

 

III.3. Sélection des données de l’ARPTC pour l’analyse 

AHP 

 

Pour construire la matrice de comparaison et les poids dans 

l’AHP, nous avons sélectionné les données les plus pertinentes 

issues de l’Autorité de Régulation de la Poste et des 

Télécommunications du Congo (ARPTC). L’objectif est 

d’obtenir des indicateurs fiables pour chacun des critères 

retenus : prix, qualité de service, couverture, investissement et 

concurrence. Les principales sources consultées sont les 

rapports annuels et trimestriels publiés par l’ARPTC, qui 

fournissent des informations détaillées sur les parts de marché 

des opérateurs, la couverture réseau par technologie (2G, 3G, 
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4G), ainsi que les indicateurs de performance du réseau, tels 

que le taux de disponibilité et les débits moyens. Les 

communiqués officiels et les cahiers des charges de licences ont 

permis d’identifier les tarifs régulés, les obligations 

d’investissement et les exigences de couverture des opérateurs. 

Chaque donnée a été évaluée selon sa pertinence par rapport 

aux critères AHP : par exemple, les tarifs réglementés et 

l’ARPU servent à mesurer le critère prix, tandis que la 

couverture territoriale et la densité du réseau renseignent le 

critère couverture. Les investissements déclarés par les 

opérateurs et les obligations légales ont été utilisés pour le 

critère investissement, et la structure du marché et les parts de 

marché pour le critère concurrence. Les données collectées ont 

ensuite été standardisées afin de permettre une comparaison 

directe entre les alternatives réglementaires, et validées en les 

confrontant à d’autres sources internationales fiables, telles que 

la GSMA et l’International Telecommunication Union. Enfin, 

ces indicateurs ont été codifiés sous forme de scores normalisés 

pour alimenter la matrice de comparaison par paires, 

garantissant ainsi que les jugements utilisés dans l’AHP 

reposent sur des données objectives et vérifiables, tout en 

conservant la flexibilité nécessaire pour représenter les priorités 

stratégiques du régulateur. 

 

 

Tableau 1 : Variables et indicateurs pour les critères AHP (RDC, ARPTC) 

 

Critère AHP Variable / Indicateur ARPTC Type de donnée Description / Source 

Prix Tarifs régulés (USD/min ou 

USD/Go) 

Quantitative Prix moyen facturé par opérateur pour appels et data 

(rapports ARPTC) 

 ARPU (Average Revenue per 

User) 

Quantitative Revenu moyen par abonné, indicateur de coût pour 

l’utilisateur 

Qualité de 

service 

Taux de disponibilité du réseau 

(%) 

Quantitative % de temps où le réseau est opérationnel pour les 

abonnés 

 Débit moyen / latence Quantitative Vitesse moyenne Internet, indicateur de performance 

Couverture Couverture population (%) Quantitative % de la population desservie par 2G/3G/4G/5G 

 Couverture géographique (%) Quantitative % du territoire national couvert par le réseau 

Investissement CAPEX annuel des opérateurs 

(USD) 

Quantitative Montant investi dans l’infrastructure réseau 

 Obligations légales de 

déploiement 

Quantitative / 

Qualitative 

Engagements pris dans le cahier des charges (ex : 

nombre de sites à construire) 

Concurrence Parts de marché (%) Quantitative Pourcentage de part de marché détenu par chaque 

opérateur 

 Nombre d’opérateurs actifs Quantitative Indicateur de diversité  

Afin d’opérationnaliser la méthode d’Analyse Hiérarchique des 

Processus (AHP) et de garantir la pertinence des comparaisons 

entre les alternatives réglementaires, il est nécessaire de définir 

de manière précise les variables et indicateurs associés à chaque 

critère retenu. Dans cette étude, les critères principaux — à 

savoir le prix, la qualité de service, la couverture territoriale, 

l’investissement et la concurrence — sont mesurés à partir 

d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs issus des données 

sectorielles disponibles. 

 

Les informations utilisées proviennent principalement des 

rapports officiels de l’Autorité de Régulation de la Poste et des 

Télécommunications du Congo (ARPTC), complétées par des 

sources internationales telles que l’Union Internationale des 

Télécommunications (ITU) et la GSMA. Chaque indicateur a 

été sélectionné en fonction de sa capacité à refléter fidèlement 

la performance du secteur et son importance dans le processus 

de prise de décision réglementaire. 

 

Afin de permettre une comparaison homogène entre les 

alternatives, les variables ont été préalablement normalisées et 

structurées de manière à alimenter la matrice de décision AHP. 

Cette démarche assure la cohérence analytique du modèle et 

renforce la fiabilité des résultats obtenus. 

 

Le Tableau 1 présente ainsi l’ensemble des variables retenues, 

leur nature, ainsi que leur description et leurs sources, 

constituant la base empirique de l’analyse multi-critères. 

 

Tableau 2 : Alternatives réglementaires pour l’attribution 

d’une licence 5G 

Alternative Description 

détaillée 

Objectif 

principal 

A1 : Plus offrant Licence attribuée 

à l’opérateur qui 

offre le montant 

le plus élevé pour 

la licence 

Maximiser les 

recettes publiques 

A2 : Couverture 

rurale 

Licence attribuée 

avec obligation 

de couverture 

minimale des 

zones rurales 

Maximiser 

l’accès à la 5G et 

l’inclusion 

numérique 

A3 : Incitations à 

l’investissement 

Licence attribuée 

avec subventions 

ou incitations 

fiscales pour 

accélérer les 

investissements 

dans 

l’infrastructure 

Encourager le 

déploiement 

rapide et la 

modernisation du 

réseau 

 

Dans le cadre de l’analyse multi-critères, il est essentiel 

d’identifier et de définir clairement les différentes alternatives 

réglementaires susceptibles d’être mises en œuvre par l’autorité 

de régulation. Ces alternatives représentent des options 

stratégiques distinctes visant à orienter le développement du 

secteur des tTélécommunications en fonction des priorités 

économiques, sociales et technologiques du pays. 
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Dans cette étude, les alternatives ont été construites à partir des 

pratiques observées dans la régulation des 

Télécommunications, notamment dans les pays en 

développement, ainsi que des orientations stratégiques de 

l’Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 

du Congo (ARPTC). Elles traduisent différents mécanismes 

d’intervention publique, allant d’une approche centrée sur la 

maximisation des recettes à des stratégies visant l’inclusion 

numérique et le renforcement des investissements. 

Chaque alternative est caractérisée par un objectif principal et 

un ensemble d’implications économiques et réglementaires, 

permettant d’évaluer son impact potentiel sur les critères 

retenus dans le modèle AHP. Cette structuration facilite la 

comparaison systématique des options et constitue une étape clé 

dans le processus d’optimisation des décisions. 

 

IV. Résultats 

 

Pour structurer le processus décisionnel dans le secteur des 

télécommunications en RDC, nous avons appliqué la méthode 

d’Analyse Hiérarchique (AHP), en considérant cinq critères 

principaux : le prix, la qualité, la couverture, l’investissement, 

et la concurrence. La matrice de comparaison par paires ci-

dessous (Tableau 3) reflète les préférences relatives des 

décideurs pour ces critères, selon l’échelle de Saaty. Cette 

matrice montre que le prix est le critère le plus important, suivi 

de la qualité et de la couverture, tandis que les critères 

d’investissement et de concurrence sont moins prioritaires. 

 

Tableau 3 : Matrice de comparaison par paires des critères 

 

 Prix Qualité Couverture Investissement Concurrence 

Prix 1 3 5 7 9 

Qualité 1/3 1 3 5 7 

Couverture 1/5 1/3 1 3 5 

Investissement 1/7 1/5 1/3 1 3 

Concurrence 1/9 1/7 1/5 1/3 1 

Dans le cadre de l’application de la méthode d’Analyse 

Hiérarchique des Processus (AHP), la détermination des poids 

relatifs des critères constitue une étape essentielle pour 

structurer le processus décisionnel. Cette étape repose sur 

l’élaboration d’une matrice de comparaison par paires, 

permettant d’exprimer les préférences relatives du décideur 

entre les différents critères retenus. 

 

La matrice de comparaison est construite en utilisant l’échelle 

fondamentale de Saaty, qui permet de quantifier l’intensité de 

l’importance d’un critère par rapport à un autre sur une échelle 

allant de 1 (importance égale) à 9 (importance extrême). Cette 

approche facilite la traduction des jugements qualitatifs en 

valeurs numériques exploitables dans le cadre du modèle. 

Dans cette étude, les comparaisons ont été effectuées entre les 

cinq critères principaux, à savoir le prix, la qualité de service, 

la couverture territoriale, l’investissement et la concurrence. 

Les valeurs attribuées reflètent les priorités stratégiques du 

régulateur dans le contexte spécifique du marché des 

télécommunications en République Démocratique du Congo, 

marqué par des enjeux d’accessibilité, de performance et 

d’inclusion numérique. 

 

Le Tableau 3 présente ainsi la matrice de comparaison par 

paires obtenue, qui constitue la base du calcul des poids des 

critères. Cette matrice sera ensuite utilisée pour déterminer le 

vecteur propre principal ainsi que les indicateurs de cohérence, 

permettant de valider la fiabilité des jugements exprimés. 

 

À partir de cette matrice, nous avons calculé la valeur propre 

maximale et le vecteur propre principal (Tableau 4) afin de 

déterminer les poids normalisés des critères. Ces résultats 

indiquent que le prix domine la prise de décision, représentant 

plus de la moitié du poids total, tandis que les critères de 

structure du marché ont une influence marginale. La 

pondération reflète une approche orientée vers le bien-être 

immédiat des consommateurs 

 

Indicateurs clés : 

 Valeur propre maximale (λmax) : ≈ 5 

 Poids normalisés des critères : 

Tableau 4 : Poids normalisés 

Critère Poids 

Prix 0.52 

Qualité 0.26 

Couverture 0.13 

Investissement 0.06 

Concurrence 0.03 

 

À partir de la matrice de comparaison par paires présentée 

précédemment, les poids relatifs des différents critères ont été 

déterminés en calculant le vecteur propre principal associé à la 

valeur propre maximale de la matrice. Cette étape constitue un 

élément central de la méthode d’Analyse Hiérarchique des 

Processus (AHP), car elle permet de quantifier l’importance 

relative de chaque critère dans le processus de décision. 

 

Les poids obtenus reflètent les préférences du décideur et 

traduisent l’influence respective des critères — prix, qualité de 

service, couverture territoriale, investissement et concurrence 

— dans l’évaluation des alternatives réglementaires. Afin de 

garantir la validité des résultats, une vérification de la 

cohérence des jugements a été réalisée à l’aide de l’indice de 

cohérence (CI) et du ratio de cohérence (CR). La valeur du ratio 

de cohérence obtenue étant inférieure au seuil critique de 0,1, 

les jugements peuvent être considérés comme cohérents et 

fiables. 

 

Les poids normalisés ainsi calculés servent de coefficients de 

pondération dans la fonction de performance globale, 

permettant d’agréger les scores des différentes alternatives de 

manière structurée et rigoureuse. 

 

Le Tableau 4 présente les poids normalisés des critères, 

constituant ainsi une étape déterminante dans l’évaluation et le 
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classement des alternatives réglementaires dans le cadre de 

l’analyse multi-critères. 

La cohérence des jugements a été vérifiée via l’indice de 

cohérence (CI) et le ratio de cohérence (CR). 

 

Indicateurs de cohérence : 

 

Indice de cohérence (CI) = 0.0594 

Ratio de cohérence (CR) = 0.053 

Conclusion : La matrice est cohérente (CR < 0.1). 

 

Comme le CR est inférieur à 0,1, la matrice est cohérente, ce 

qui valide la fiabilité des poids attribués aux critères. 

 

Nous avons ensuite évalué trois alternatives réglementaires 

selon ces critères pondérés(tableau 5) : A1 – Plus offrant, A2 – 

Couverture rurale, et A3 – Incitations. Les variables ont été 

normalisées par min-max pour obtenir des scores comparables, 

puis combinées avec les poids pour calculer le score global U. 

 

Tableau 5 : Scores normalisés des alternatives et score global 

UUU 

Alternative Prix_n

orm 

Qualité Couverture_norm Investissement Concurrence U 

A1 – Plus offrant 0.50 0.50 0.33 0.25 0.20 0.57 

A2 – Couverture 

rurale 

1.00 0.25 0.65 0.50 0.18 0.65 

A3 – Incitations 0.75 0.75 0.50 0.75 0.19 0.43 

 

Après la détermination des poids des critères à l’aide de la 

méthode AHP, l’étape suivante consiste à évaluer les 

différentes alternatives réglementaires en fonction de ces 

pondérations. Cette évaluation repose sur la construction d’une 

matrice de décision, dans laquelle chaque alternative est notée 

selon les critères retenus, à savoir le prix, la qualité de service, 

la couverture territoriale, l’investissement et la concurrence. 

 

Afin de garantir la comparabilité des données, les valeurs 

associées à chaque critère ont été préalablement normalisées à 

l’aide de la méthode min-max. Cette normalisation permet de 

ramener les indicateurs à une échelle commune, facilitant ainsi 

leur agrégation dans le cadre du modèle multi-critères. 

 

Avec le score global , A2 – Couverture rurale obtient 

maintenant le score le plus élevé (0,65), ce qui reflète 

l’importance stratégique de la couverture dans ce scénario. A1 

– Plus offrant et A3 – Incitations suivent respectivement avec 

des scores de 0,57 et 0,43. 

 

Ce classement montre que(voir graphique 1), selon les 

pondérations actuelles et la normalisation appliquée, la 

couverture territoriale devient le critère déterminant, faisant de 

A2 – Couverture rurale l’alternative prioritaire pour la 

régulation. Les alternatives favorisant l’accessibilité tarifaire ou 

les incitations restent importantes mais sont secondaires par 

rapport à l’objectif de couverture. 

 

Graphique 1 : classement des alternatives selon le poids global 

Axe des abscisses (X) 

-  Les alternatives réglementaires 

A1 : Plus offrant 

A2 : Couverture rurale 

A3 : Incitations 

Cet axe représente les options de décision du régulateur. 

Axe des ordonnées (Y) 

- Le score global de performance U(Aj)U(A_j)U(Aj) 

A2 = 0,65 

A1 = 0,57 

A3 = 0,43 

Cet axe mesure : 

- le niveau de performance 

- l’efficacité globale de chaque alternative 

 

 
 

Le Graphique 1 illustre le classement des alternatives 

réglementaires en fonction de leur score global UUU. L’axe 

des abscisses représente les différentes alternatives 

considérées, tandis que l’axe des ordonnées indique le niveau 

de performance globale obtenu à partir de l’agrégation 

pondérée des critères. Cette représentation permet de 

visualiser clairement la hiérarchie des options et d’identifier 

l’alternative optimale. 

 

V. Discussion des Résultats 

 

L’application de la méthode AHP a permis de hiérarchiser les 

alternatives réglementaires dans le secteur des 

télécommunications en République démocratique du Congo 

(RDC) en intégrant plusieurs critères clés : le prix, la qualité du 

service, la couverture territoriale, l’investissement et la 

concurrence [7][9]. 

 

Les résultats montrent que l’alternative A2 – Couverture rurale 

– obtient le score global le plus élevé (U = 0,65), suivie de A1 

– Plus offrant (U = 0,57) et de A3 – Incitations (U = 0,43). Cette 

hiérarchie souligne que, dans le contexte congolais, la 

couverture géographique constitue le critère le plus déterminant 

pour la régulation. Elle reflète les enjeux structurels du pays, où 

une grande partie de la population réside dans des zones rurales 

peu desservies, et où l’accès universel au réseau demeure une 

priorité stratégique pour le gouvernement et l’Autorité de 

régulation. 

 

La pondération des critères montre que le prix et la qualité du 

service restent des facteurs importants, mais leur influence 

relative est inférieure à celle de la couverture. Ainsi, même si 

A1 – Plus offrant se distingue par des tarifs compétitifs et une 

qualité satisfaisante, elle est légèrement pénalisée par son 

impact limité sur la couverture rurale. De la même manière, 

l’alternative A3 – Incitations, orientée vers les mesures 

incitatives pour les opérateurs et l’investissement, reste moins 

0,65
0,57

0,43

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5
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0,7

A2 – Couverture 
rurale

A1 – Plus offrant A3 – Incitations
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prioritaire car elle ne garantit pas directement l’élargissement 

de la couverture dans les zones éloignées. 

 

Ces résultats confirment les priorités réglementaires observées 

dans des études comparatives sur les pays à forte dispersion 

territoriale : les régulateurs privilégient les mesures visant à 

réduire la fracture numérique avant d’optimiser les 

performances commerciales des opérateurs. Dans le cas de la 

RDC, où l’accès au réseau mobile et Internet est encore limité 

dans de nombreuses provinces, l’AHP indique que la régulation 

doit concentrer ses efforts sur la couverture du territoire, en 

particulier dans les zones rurales et isolées. 

 

L’analyse de cohérence de la matrice de comparaison (CR ≈ 0) 

confirme que les jugements des décideurs sont cohérents et 

fiables, renforçant ainsi la validité des priorités identifiées et la 

robustesse du modèle AHP pour guider les décisions 

stratégiques. 

 

Enfin, ces résultats fournissent une base solide pour 

l’optimisation des décisions réglementaires. Ils suggèrent que 

les autorités de régulation pourraient combiner des politiques 

d’incitation et de contrôle tarifaire avec des obligations de 

couverture, afin d’équilibrer l’accessibilité financière, la qualité 

du service et l’expansion du réseau. L’AHP offre ainsi un cadre 

méthodologique transparent et reproductible, capable de 

concilier les objectifs économiques des opérateurs avec les 

objectifs sociaux du régulateur [9][7]. 

 

VI. Conclusion et Recommendations 

 

L’analyse conduite dans cet article a démontré que 

l’optimisation des décisions réglementaires dans le secteur de 

Télécommunications en RDC nécessite une approche multi-

critères capable de concilier des objectifs parfois conflictuels : 

accessibilité tarifaire, qualité du service, couverture territoriale, 

niveau d’investissement et intensité concurrentielle. 

L’application de la méthode d’Analyse Hiérarchique (AHP) a 

permis de hiérarchiser les alternatives réglementaires et de 

quantifier l’importance relative des différents critères. 

 

Les résultats montrent que la couverture rurale constitue 

aujourd’hui le critère le plus déterminant pour le régulateur, 

reflétant les enjeux structurels propres à la RDC où une large 

partie de la population demeure sous-desservie. Les alternatives 

favorisant l’accessibilité tarifaire ou les incitations aux 

opérateurs, bien que significatives, sont secondaires par rapport 

à l’objectif de couverture universelle. Cette hiérarchisation des 

priorités offre une base rationnelle pour orienter les décisions 

réglementaires vers un équilibre entre efficience économique et 

équité sociale. 

 

En outre, l’étude confirme que l’utilisation d’outils d’aide à la 

décision multi-critères, tels que l’AHP, améliore la 

transparence et la cohérence des arbitrages réglementaires. La 

faible valeur du ratio de cohérence (CR ≈ 0) souligne la 

robustesse des jugements effectués, et la modélisation multi-

objectifs fournit un cadre reproductible pour soutenir la 

planification stratégique du régulateur. 

 

Ces résultats ont des implications pratiques importantes pour 

l’ARPTC et les décideurs congolais. Ils suggèrent que les 

politiques de régulation devraient combiner des mesures 

incitatives pour les opérateurs et un suivi rigoureux de la 

couverture territoriale, tout en maintenant des objectifs clairs en 

matière de prix et de qualité. Une telle approche pourrait 

renforcer l’investissement privé, stimuler la concurrence et 

améliorer l’accès équitable aux services numériques, 

contribuant ainsi à l’inclusion numérique et au développement 

économique du pays. 

Enfin, cette étude ouvre la voie à des travaux futurs visant à 

intégrer des analyses de sensibilité des poids, des modèles 

dynamiques de régulation et la comparaison avec d’autres 

méthodes multi-critères (TOPSIS, PROMETHEE) afin de 

consolider la prise de décision réglementaire dans des 

environnements complexes et incertains. 

Comme recommendations, nous pouvons proposer : 

 

 Prioriser l’expansion de la couverture rurale  

 Maintenir l’équilibre entre accessibilité tarifaire 

et qualité de service 

 Renforcer les mécanismes d’incitation aux 

opérateurs 

 Améliorer la collecte et l’utilisation des données  

 Renforcer la capacité institutionnelle de 

l’ARPTC 

 Adopter une approche flexible et évolutive 
 

- Prioriser l’expansion de la couverture rurale 

 

Les résultats montrent que la couverture territoriale est le critère 

le plus déterminant pour optimiser l’impact des décisions 

réglementaires (U = 0,65 pour A2 – Couverture rurale). Il est 

donc recommandé que l’ARPTC mette en place des obligations 

claires pour les opérateurs concernant le déploiement de 

réseaux dans les zones sous-desservies, avec des mécanismes 

incitatifs adaptés pour réduire les coûts d’investissement. 

 

- Maintenir l’équilibre entre accessibilité tarifaire et 

qualité de service : 

 

Bien que moins déterminants que la couverture, le prix et la 

qualité du service restent essentiels pour l’inclusion numérique. 

Les régulateurs devraient combiner des politiques de 

plafonnement tarifaire, de subventions ciblées et de contrôle 

qualité afin de garantir que les services restent abordables sans 

compromettre leur fiabilité (Cave et al., 2022). 

 

- Renforcer les mécanismes d’incitation aux opérateurs : 

 

Les alternatives basées sur les incitations (A3) sont secondaires 

mais complémentaires. Il est recommandé de développer des 

incitations financières et fiscales pour encourager les 

investissements dans l’infrastructure, notamment via des 

partenariats public-privé et des subventions conditionnelles à la 

couverture. 

 

- Améliorer la collecte et l’utilisation des données : 

 

Pour soutenir une régulation basée sur des preuves (evidence-

based regulation), il est crucial de mettre en place un système 

de suivi des indicateurs clés (couverture, qualité, 

investissement, concurrence). Une base de données fiable 

permettra d’ajuster les politiques de manière dynamique et 

d’évaluer l’impact des décisions. 

 

- Renforcer la capacité institutionnelle de l’ARPTC : 
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Les décisions réglementaires multi-objectifs nécessitent des 

compétences analytiques solides. La formation du personnel, le 

recours à des outils d’optimisation et l’intégration de 

consultants spécialisés peuvent améliorer la qualité des 

décisions et la transparence des processus. 

 

- Adopter une approche flexible et évolutive : 

 

Étant donné l’évolution rapide des technologies (4G/5G, 

services numériques), la régulation doit être adaptable et 

intégrée dans un cadre multi-critères afin de réconcilier 

innovation technologique, rentabilité des opérateurs et accès 

équitable pour les populations. 
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